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?accînation, mais ne comprend pas l'inspection périodique d'un navire pour
léterminer s'il y a lieu de le dératiser;

stol (en cours de)» désigne le laps de temps s'écoulant entre la fermeture des
ortes avant le décollage et leur ouverture à l'arrivée;

tooyage international» signifie:
a) dans le cas d'un navire ou d'un aéronef, un voyage entre des ports ou

aéroports situés dans les territoires de plus d'un État, ou un voyage
entre des ports ou aéroports situés dans le ou les territoires d'un
même État, si ledit navire ou aéronef entre en relations avec le
territoire de tout autre État au cours de son voyage, mais seulement
en ce qui concerne ces relations;

b) dans le cas d'une personne, un voyage comportant l'entrée sur le
territoire d'un État, autre que le territoire de l'État où ce voyage
commence;

rzone de transit direct» désigne une zone spéciale, établie dans l'enceinte d'un
léroport ou rattachée à celui-ci, et ce avec l'approbation de l'autorité sanitaire
ztéressée et sous son contrôle immédiat; destinée à faciliter le trafic en
:ransit direct, elle permet notamment d'assurer la ségrégation, pendant les
irrêts, des voyageurs et des équipages sans qu'ils aient à sortir de l'aéroport;
Kzone infectée» s'entend d'une zone définie sur la base de principes épidémio-
ogiques par l'administration sanitaire qui signale l'existence de la maladie
lans son pays et ne correspondant pas nécessairement à des limites adminis-
:ratives. C'est une partie de son territoire qui, en raison des caractéristiques
le la population (densité, mobilité) et du potentiel des vecteurs et des réser-
voirs animaux, pourrait se prêter à la transmission de la maladie signalée.

TITRE II-NOTIFICATIONS ET RENSEIGNEMENTS
ÉPIDÉMIOLOGIQUES

Article 2

Pour l'application du présent Règlement, tout État reconnaît à l'Organisa'
ion le droit de communiquer directement avec l'administration sanitaire de
3on ou de ses territoires. Toute notification et tout renseignement envoyés par
'Organisation à l'administration sanitaire sont considérés comme ayant été
llvoyés à l'État dont elle relève, et toute notification et tout renseignement

tllVoyés à l'Organisation par l'administration sanitaire sont considérés
rnIme ayant été envoyés par l'État dont elle relève.

Article 3

Les administrations sanitaires adressent une notification à l'Organisation,
Þar télégramme ou par télex et au plus tard dans les vingt-quatre heures, dès
4U'elles sont informées qu'un premier cas d'une maladie soumise au Règle

ent, qui n'est ni un cas importé ni un cas transféré, a été signalé dans une
eone de leur ressort. Dans les vingt-quatre heures qui suivent, elles adressent
10tification de la zone infectée.

• En outre, les administrations sanitaires adressent une notification à l'Or-
9knisation, par télégramme ou par télex et au plus tard dans les vingt-quatre
4'ures, dès qu'elles sont informées:

a) qu'un cas, ou plusieurs, d'une maladie soumise au Règlement a été
importé ou transféré dans une zone non infectée; la notification don-
nera tous les renseignements disponibles sur l'origine de l'infection;


